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Objet : Suppression de l’exigence de présentation par les entreprises d’un extrait d’immatriculation
au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au  répertoire  des  métiers  dans  leurs  démarches
administratives dit extrait K BIS

Destinataires d'exécution

DGAL
SRAL
DDecPP

Résumé : Dans le cadre général de la simplification administrative, l'extrait Kbis n'est plus exigé 
auprès des entreprises. Le n° SIREN est suffisant.

Textes de référence :Décrets n°2021-631 et n°2021-632



Sur le fondement des décrets du 21 mai 2021 n° 2021-631 et n°2021-632, la circulaire n°
6271-SG du  25 mai  2021,  explicite  la  suppression  de  l’exigence  de  présentation  par  les
entreprises  d’un extrait  d’immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou au
répertoire des métiers dans leurs démarches administratives : c’est-à-dire l’extrait K bis.

Cette démarche s’inscrit dans la continuité de l’objectif de simplification administrative fixée
par la circulaire du 26 juillet 2017.

L’exigence  de  fourniture  d’un  extrait  d’immatriculation  est  remplacée  par  l’obligation  de
communication par l’entreprise de son numéro SIREN prévu par l’article 3 de la loi n° 94-126
du 11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle.

Vous pourrez obtenir grâce au numéro SIREN toutes les informations nécessaires pour traiter
une demande ou une déclaration sur le site : https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/

En cas de difficultés techniques ou de dysfonctionnements, il vous sera toutefois possible de
demander un extrait d’immatriculation à l’entreprise requérante.

Les décrets n° 2021-631 et n°2021-632, entreront en vigueur le 1 novembre 2021.

Un  travail  de  recensement  et  de  mise  en  conformité  des  textes  réglementaires  et  infra-
réglementaires à portée nationale est actuellement en cours au sein de la DGAL. 

Sous cette même échéance et chaque fois que nécessaire, j’invite les SRAL et les DD(ets)PP à
mettre  en  conformité  avec  ces  nouvelles  dispositions  les  textes  réglementaires  et  infra-
réglementaires relevant de leurs périmètres respectifs.
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